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RérunLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'EURE 

    

Arrêté préfectoral d'autorisation environnementale 

n° DELE-BERPE-19-610 autorisant la société LAFARGEHOLCIM 

GRANULATS à exploiter une carrière sur les communes de MUIDS 

et DAUBEUF-PRES-VATTEVILLE 

  

  

Le préfet de l'Eure 
Officier de la Légion d'Honneur 

vu 

Le Gode de l'environnement et notamment son titre 1 du livre V, 

Le Gode du patrimoine, 

La nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

Le décret du 6 mai 2016 du Président de la République nommant Monsieur Thiemy COUDERT, préfet de 
l'Eure, 

le décret du 23 mars 2018 du Président de la République nommant Monsieur Jean-marc MAGDA, secrétaire 
général de la préfecture de l'Eure, 

L'arrêté préfectoral SCAED-18-26 du 08 avril 2018 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Marc 
MAGDA, secrétaire général de la préfecture de l'Eure, 

L'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux installations de 
premier traitement de matériaux de carrières, ' 

L'arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant de garanties financières de 
remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées, 

Le schëma départemental des carrières approuvé le 20 août 2014, 

Le PLU de la commune dé Muids approuvé le 18 janvier 2017 et le PLU de la commune de Daubeuf-près- 
Vattevile approuvé le 18 juin 2015, 

L'arrêté préfectoral n'DDTM/SEBF/2018-166 du 10 août 2018 portant autorisation de défrichement aù 
bénéfice de la société LAFARGEHOLCIM GRANULATS sur les communes de Muids el de Daubeut-près- 
Vattevile, 

La demande d'autorisation de renouvellement et d'extension d'une carriëre sur les communes de Muids et 
Daubeuf-près-Vatteville, déposée le 23 juin 2016, et complétée les 28 juillet 2017 et 27 octobre 2017 par la 
société LAFARGE GRANULATS FRANCE, devenue le {er janvier 2018 par changement de dénomination 
sociale LAFARGEHOLCIM GRANULATS, 

L'avis de recevabilité de l'inspecteur des installations classées du 3 novembre 2017, 

L'avis délibéré n°2017-2384 du 28 février 2018 de la Mission régionale d'autorité environnementale de 
Normandie en tant qu'autorité adminisiralive de l'Etat compétente en matière d'environnement au sens de 
l'article L,122-1 du Code de l'environnement, 

 



La réponse du 26 mars 2018 formulée par LAFARGEHOLCIM GRANULATS à l'avis délibéré n°20172384 en date du 28 février 2018 de la Mission régionale d'autorité environnementale de Normandie en tant qu'autorité administrative de l'Etat compétente, 

La Décision du 19 mars 2018 du tribunal administratif de Rouen portant désignation du commissaire-enquéteur, 

L'arrêté préfectoral n’DELE/BERPE/18/699 du 12 avril 2018 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique du 22 mai 2018 au 22 juin 2018 inclus sur le territoire des communes de Connelles, Herqueville, Muids, Daubeuf-près- Vatteville, Porte de Seine, Andé, Amtreville-sous-les-Monts, Heuqueville, La Roquette, Le Thuit, Vattevile, les Trois Lacs, Cuverville et Val de Reuil 

L'accomplissement des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé sur les communés concernées, 

Les registres d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis favorable émis par le conseil municipal dé Muids du 14 juin 2018, 

L'avis défavorable émis hors délai (aricie RS12-20 du code de l'environnement) par le conseil municipal de Daubeut-près- 
Vatteville du 20 juillet 2018, 

L'avis favorable émis par le conseil municipal de 13 Commune des Trois Lacs du 15 juin 2018, 
L'arrêté préfectoral du 9 février 2012 portant dérogation à l'article L.411-1 du Code de l'environnement. Dérogation pour perturbation de l'espèce protégée Genista anglia L. (Genêt d'Angleterre) et destruction des milieux particuliers de l'espèce pour le site de la camière de Muids et Daubeuf-près-Vattevile de la société LAFARGEHOLCIM GRANULATS, 

L'arrêté préfectoral n° SRN/UAPPPA/2017-01026-0FT-001 du 8 février 2017 portant dérogation à l'article L.411-1 du Code de l'environnement. Dérogation pour perturbation de spécimens d'espèces végétales et destructions de leurs milieux particuliers pour le site de la carrière de Muids de la société LAFARGEHOLCIM GRANULATS, 
L'avis en date du 13 février 2018 émis par le Bureau Biodiversité et Espaces naturels du Senice Ressources 
naturelles de la DREAL Normandie, 

L'avis en date du 2 octobre 2017 émis par le Bureau Paysages el Sites Service Energie Climat et Aménagement Durable de la DREAL Normandie, 

L'avis favorable de l'Agence Régionale de Santé (ARS) daté du 18 décembre 2017, 

L'avis favorable de l'architecte des bâtiments de France en date du 18 février 2019, 

L'arrêté n° DELE/BERPE/18/1562 du 6 décembre 2018 prolongeant le délai d'instruction du dossier de demande d'autorisation d'exploiter une carrière par la société LAFARGEHOLCIM GRANULATS sur les communes de Muids: 
et de Daubeuf-près-Vatteville, 

Les réunions de concertation des 17 septembre et 26 novembre 2018 tenues en sous-préfecture de LES ANDELYS, 

Le rapport et les propositions de l'inspecteur des installations classées, 

L'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites en date du & mars 2019 au cours duquel le demandeur a été entendu, 

Le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur par courriel du 11 mars 2019, 

La réponse du demandeur en date du 15 mars 2018, 

CONSIDÉRANT 

Qu'en application des dispositions de l'article L.12-1 du Code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordés que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

 



Que ls commissaire enquêteur a, en conclusion de son rapport, émis un avis favorable au projet, 

Que les dispositions prises où envisagées sont de nature à palier les risques et les nuisances, notamment en 
matière de réaménagement, 

Que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté permettent de 
prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérèts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de 
l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et 
pour la protection de la nature et de l'environnement, 

Que la société LAFARGEHOLCIM GRANULATS a justifié ses capacités techniques et financières et que des 
garanties financières seront constituées et remises à monsieur le préfet de l'Eure, 

Que le projet respecte les orientations du Schéma des Carrières approuvé le 20 août 2014, 

aus les dispositions prises ou envisagées sont notamment de nature à paller les risques et les nuisances en 
matière de 
= impact sur la faune et la flore : préservation par évitement d'une zone de landes sèches, transplantation. de 
plantes et espèces, reboisement des zones avec maintien de zones ouvertes favorables à l'habitat d'espèces 
faunistiques comme l'engoulevent d'Europe et l'oedicnème criard, mesures de suivi faunistiques de ces deux 
espèces et flaristiques (genêt d'Angleterre) mises en place depuis 2002, 
“nuisances sonores : renonciation à une activité de concassage-criblage, respect des valeurs limites, réduction des 
horaires de fonctionnement pour certaines activités, 
sécurité : zones dangereuses liées à l'extraction clôturées, accès fermés à clé en dehors des horaires de travall.. 
“imitation des émissians de poussières : sui des mesures des retombées de poussières potentielles en continu, 
arrosage des pistes, exploitation fimée en continu, 
nuisances visuelles : phasage annuel de l'exploitation selon des bandes en chantier réduite à 150 m de largeur, 
remise en état coordonnées à l'exploitation, projet d'enfouissement des réseaux aériens à l'intérieur du périmètre 
de la carrière, 
-pallution des eaux: prévention des pollutions aux hydrocarbures (aire étanche reliée à un débourbeur-séparateur 
à hydrocarbures, kits d'absorption), 
-mobilté : création d'une déviation temporaire de proximité préalablement à l'exploitation et la remise en état de la 
RDA, 

Que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 
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TITRE 1: PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société LAFARGEHOLCIM GRANULATS dant le siège social est située 2 avenue du Général de Gaulle 92140 Clamart, 

est autorisée à exploiter une carrière à ciel ouvert de sables et de graviers sur une superficie totale de 382 ha 60 a 23 ca dont 
276 ha 67 a 07 ca sont exploitables, sur le territoire des communes de Muids et Daubeu-près-Vattevill, Celle autorisation 
constitue 

- un renouvellement d'autorisation d'exploitalian sur les communes de Muids et Daubeuf-près-Vattsville pour 188ha 68a 7äca 
déjà accordés par arrêtés préfectoraux en date du 4 mai 1906 et du 28 novembre 2016, 

une extension sur la commune de Daubeuf-près-Vatteville pour 182ha 96a 45ca dont 184ha 322 48ca sont exploitables. 

Un plan de situation est annexé au présent arrêté [annexe n°1]. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent amêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cete installation (bandes transporteuses,…) 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux Installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installlions ne sont pes tégies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 

Les dispositions des arrêtés préfectoraux en date du 28 novembre 2018 et 4 mai 1995. sont abrogées 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Volume autorisé 
Surface autorisée : 382 ha 60 a 23 ca 
Exploitation de carrière au 
rythme moyen annuel de 
1910 000 tonnes et maximum 
de 2 204 000 tonnes 

Libellé de la rubrique (activité) 

  

Rubrique Ainés| 

Exploitation d'une carrière à ciel auvert 
2510 | 1 | A Exiraclion à sec de sables et gravier 

lluvionnaires 

  tation de transit de produits minéraux où 
2517 | / | D Ke déchets non dangereux inertes autres 

jue ceux visés par d'autres rubriques 
Produits pétroliers spécifiques et carburants 
de  substtufion].Jcarburants de 
ubstitution pour véhicules, utilisés aux 

4734 | 1 | D Imèmes fins et aux mêmes usages el 
présentant des propriétés similaires er 

raière d'nflammabiité et de danger pou 
environnement. 

La superficie de l'aire de transit étent supérieure à 5000 
m2, mais inférieure ou égale à 10 000 m2    

  

Quantité présente comprise entre 80 tonnes et 1000) 
tonnes : 340 tonnes 

  

  Nc [installation de remplissage ou de distributionDébit maximum équivalent : Débit = 2,4 main Deq + 
ie liquides inflammables D,48 ma     
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Stations-service: installations ouvertes 01 
1435 | 7 | No fon au public, où les carburants son Volume annuel inférieur à 600mS 

  

  

ansférés 

| D'après la Circulaire du 22 Août 
Installation de stockage de déchets résultant 2011 

2720 | 1 | nc Fel'extraction de ressources minérales stériles de découverte 
Stockage de (code 01 D1 02), 
déchels dangereux sont considérés comme 
déchets non dangereux non inertes [es INERTES 
  

(Aller de réparation et d'entretien d 
féhicule et engins à moteur 

2930 | 7 | NC [Surface de l'atelier : Surface de l'atelier = 380 m* 
IA > 5 000 m 
000 > D > 500 m° 

FTA Autorisation) où D (Déclaration) ou NC (Non Cissé) 
Volume aulorisé : éléments caractérisant la consistance, lé rythme de fonctionnement, le volume des installétions ou les 
capacités maximales autorisées 

        
Toute activité de broyagelconcassage relevant de la rubrique 2518 sur le périmètre de la carrière est interdite 
La présente autorisation vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

Pour mémairs, liste des installations, opérations et travaux sournis à autorisation au tire de la loi sur l'eau (IOTA) : 
  

Rubrique Opération concernée Régime 
2150 | Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol | Autorisation 
  

        

Tonnages de produits extraits: 
Le tonnage moyen annuel extrait est d'environ 1 910 000 tonnes. 
Le tonnage maximal annuel extrait est d'environ 2 204 OD0 tonnes. 
Le tonnage total de matériaux extrait est de 19 000 000 tonnes (12,6 millions de m°) 

Horaires de fonctionnement 
L'exploitation de la carrière s'effecluera du lundi au vendredi de 8h00 à 22h00. 
L'extraction des matériaux et leur acheminement par convoyeurs s'elfeciuerant dans cette plage horaire de 6h00 à 22h00. 
Les travaux de terrassement relatifs aux opérations de décapage et de remise en état s'effectueront du lundi au vendredi de 
7h00 à 17h00. 

les volumes et tonnage des matériaux extraits afin de s'assurer du respect des 

  

L'exploitant doit mettre un place un sui 
volumes autorisés par l'arrêté préfectoral 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
La carrière autorisée est située sur les communes de Muis et Daubeuf-près-Vattevile, 

Elle occupe sur Muids une superficie de 100ha 01a 98ca dont S0ha 68a Gäca sant exploitables et sur Daubeuf-près-Vatteville 
une superficie de 282ha 88a 28ca dont 215ha 88a 1 1ca sont exploitables, sur les parcelles suivantes 

Muids2016 
1998 

Muids 1985 
Muids 2016 
Muids 2018      
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Fi D Z 

. 13 100 2730 
Muids 2016 08 4 542 942 û 
Muids 2078 = = 36 480 86 460 Bi 707 

1995 0 0 
: F5 035 (éviement Mu 2018 de & 162 340 12340 Eee 

û 
Muids 2016 4800 4800 

1996 s8 % PS 87600 31 550 

Muids 2018 dE 8 # 35 35 
Muids 2016 6640 5640 

1885 25 | 188 en 59 640 6 050 
Ms 2016 2310 3315 

89 530 {évitement 996 m°) 
1998 o8_| ‘4p 6800 5645 

Muids1998 08 | 15pp 2915 968 0 
Muids 2018 AS 7488 1455 

1985 o8 | 23 5312 2295 
Muids 1995 08 9 2380 2380 1708 
Muids 1995 8 | 10 40560 | 40660 18478 
Muids 1995 où | tp 69270 220 a 
Muids 1995 oA 27pp 32 860 2340 594 
Muids 1995 0 | pp 5030 128 T6 
Muids 1995 oa | e7 17533 77638 15 405 
Muids 1995 08 | 22pp 77260 16 940 16240 
Muids 1995 08 | 24pp 54260 8070 7853 
Huids 2076 00 — 5100 

1995 vel 3.840 3840 
Muids 2018 758 753 Chemin des Brülins       1985 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                        

D 34 000 7240 3178 
Muids 1995 D 2110 110 80 
Muids 1995 D 32 940 7700 air 
Muids 1995 D 2650 160 450 
Muids 1995 D 22 040 16 520 5350 
Muids 1995 D 28 200 28 200 4020 
Muids 1995 D 2536 2535 o 
Muids 1995 D 89 720 39 720 1785 
Muids 1995 D 1885 1885 1289 
Muids 1995 D 38 880 38 880 22148 
Muids 1905 D 136 320 136 320 22272 
Muïds 1995 D 39 760 39 760 30214 
Muids 1995 D 18 18 18 
Muïds 1995 D 1030 1080 1030 
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Daubeuf-près-Vatteville 1995 CR 2 3113 0 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 CR 4 296 o 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 1 105 850 105 850 © 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 2 9 550 8550 o 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 4 113230 113230 2 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D ÿ 3 960 3960 0 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 5 1380 1380 © 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 20pp 41 540 22022 19414 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 21pp 2103 1113 256 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 38 407 177 407 177 209454 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 40 771 77 2 890 

Daubeuf-près-Vattevillé 1995 D 42pp 178 508 113272 50176 

Daubeuf-pres-Vatevile 1995 | D 5tpe 1524 533 47A 
Daubeuf-près-Vatteville 1995 D 52 985 985 285 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 E 7pp 270 295 26 528 0 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 É 52 4752 4752 2527 

Daubeuf-près-Vatteville 1995 E 63 907 907 907 

Daubeuf-près-Vattevillé 1995 E 67 73 804 73804 28483 

Es 
  

he 6       

  

     
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

                    
Daubeuf-près-Vattsvile F 2 25600 25 600 21.082 
Daubeuf-près-Vatievile F 5 29130 29 130 27.826 
Daubeuf-près-Vatteville F 43 31260 31 260 31187 
Daubeuf prés Vatleville F a 12440 12440 12306 
Daubeuf prés Vallsvile FE 4 22410 22410 22226 
Daubeuf prés Vatevile F 4 85920 85920 85687 
Daubeufprés-Vattevile F 47 236370 226 370 225 692 
Daubeuf-près-Vattsville F 48 180160 180 160 168 053 

Daubeuf-près-Vatteville F 4 2500 2500 2323 
Daubeuf prés Vatteville F so 75320 T5 320 75320 
Daubeuf- près Vattevile F st 48650 48650 48587 

Daubeufprès-Vattevile F so 20610 s0610 86598 
Daubeufprès-Vattevile E E 17820 17620 16786 
Daubeur pres-Vatteville F 65 a7io es710 85057 
Daubeuf près-Vattevile E 65 10290 10290 5740 
Daubeuf-près-Vatievile F 7 42875 42975 36786 
Daubeuf-près-Vatieville F ss 100870 100 970 98768 

Daubeuf-prés-Vatteville FE 63 61510 61810 | 56 828 
Daubeuf prés Vatisville F 70 55140 85140 | 55 140 
Daubeuf-près-Vatteville F 76 93000 93000 | 88 998 

Daubeuf prés Vatteville F 7 138180 138160 | 133018 
Daubeufprés-Vatteville F 78 129180 123160 | 124572 
Daubeuf-près-Vatteville G 90 84406 84406 | 84 274         
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Daubeuf-près-Vatteville F 14 051 13 906 

Daubeuf-près-Vatteville F 94 30053 30 053 28 777 

Daubeuf-près-Vatteville F. 100 305 305 305 

Daubeuf-près-Vatteville F 101 230 230 230 

Daubeuf-près-Vatteville F 97 1086 1 086 1086 

Daubeuf-près-Vatteville F 98 1086 1 086 1086 

Daubeuf-près-Vatteville E 89 970 970 970 

Daubeuf-près-Vatteville € 230 65103 65 103 61 130 
Daubeuf-près-Vatteville (3 231 65103 65 103 60 931 

Daubeuf-près-Vatteville C 232 65102 65 102 56917 

Daubeuf-près-Vattevills Route départementale 11 7 780 7700 

Daubeuf-près-Vatteville CV 43 5 968 5888 

Daubeuf-près-Vatteville Chernin rural 40 de FEpinette 46572 4492 

Daubeuf-près-Vatteville Chernin rural de Champ Saint Martin 

Éota 
                                  
    

La superficie totale du terrain concerné par la présente demande d'autorisation est de 382 ha 60 a 23 ca, 
La surface exploitable est de 278 ha 87 a 07 ca. 

Un plan cadastré précisant le périmètre de l'autorisation est annexé au présent arrêté [annexe n°2] 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'explaitant, En lout état de cause, elles respectent 
par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

La demande d'autorisation est accordée dans les conditions du dossier de demande d'autorisation présenté le 23 juin 2016, 
complétée les 28 juillet 2017 et 27 octobre 2017 par la saciété LAFARGEHOLCIM GRANULATS, 

En particulier, l'exploitation est conduite et les terrains exploités sont remis en état par phases coordannées, conformément à 
l'étude d'impact et aux dispositions figurant aux tires 8 et 9 et au phasage d'exploitation annexé au présent arrêté, aux 
indications et engagements contenus dans le dossier de demande susmentionné en tout ce qu'il n'est pas contraire aux 
dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 
L'autorisation d'exploiter est accordée pour uns durée de 15 ans À compter de la date de notification du présent arrêté. 

L'exploitation s'effectuera sur 15 années dont 12 ans d'exploitation répartis en 12 phases annuelles d'extraction et 3 années 
Supplémentaires pour finaliser la remise en état 

Elle est accordée sous réserve du drait des tiers et n'a d'effet que dans les limites des droits d'extraction dont bénéficie le 
titulaire. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions 
archéologiques édictées par le préfet de région en application du livre V du Code du patrimoine. 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un défai de trois ans ou n'a 
pas été exploitée durant deux années conséculves, sauf cas de force majeurs. 
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CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 
L'autorisation d'exploiter est canditionnée par la constitution effective de garanties financières. 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à l'anticle 1.2 de manière à 
pormettre, en cas de défallance de l'exploitant, la prise en charge des frais oncesionnés par les ravaux de remise en état 
maximale du sie par une entreprise extérieure. 

Ces garanties financières, qui n'ont pas vocation à indemniser les fiers qui auraient été victimes des activités exercées dans 
l'établissement, feront l'objet d'un contrat écrit avec un établissement de crédit ou d'une société d'assurance. 

  

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
L'autarisation étant sollicitée pour une durée de 15 ans, périodes doivent être cansidérées 

Le tableau ct dessous indique le montant des garanties financières pour chacune des 3 périodes 

    

[ Période 1 Période 2 Période à 
{phase + à ? d'exploitation) | (phase 3 9 d'exploitation) | (phase 10 à 12 d'exploitation) 
  

[7 Montant des 
garanties financières | 2539026.00€ + 348 92,00 € 1200 801,00 € 

|” (en euros TTC)     
  

L'indice TPOT de référnce retenu pour le caleul est celui de mars 2097, soit 686,78. Le faux de TVA pris en compte est celui 
applicable on mars 2017 soif 20 %. A 

ARTICLE 4.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

‘Avant le début de l'exploitation, dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet 
“le document attestant la constitution des garanties financières établies dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 
iuilet 2012, 
la valeur datée du dérnier indice publie TPO1 

ARTIGLE 1.5.4, RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Pour attéster du renouvellement des garanties fmancières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date 
d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arêté ministériel du 31 juillet 2012. 
‘Avec ce document, l'exploitant transmet un bilan circanstancié de l'état d'avancement de la remise en état du site de la phase 
en cours. 

ARTICLE 1.8.6. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montent des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas suivants: 
tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 
_sur une période au plus égale à cinq ans, lersqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice TPOI, et ce 
dans les six mois qui suivent ces variations, 

L'indice TPO1 de référence 1, est celui de mars 2017 : 666,78 
Le taux de TVA de référence TVA, est celui applicable à la date de notification du présent arrêté (soit 20%) 
La formule d'actualisation du montant des garanties financières est la suivante : 

Cn= Ce” Qu 4) "(1 # TVA) 1 (1 + TVA) 
Cn étant le montant des garanties financières à provisionner à l'année n, In et TVAn étant respectivement l'indice TPO1 et la 
TVA au moment de la constfution du document d'aftestation de la constution de garantis financières. 

ARTICLE 4.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Toute modification apportée par les déclarants à l'installation, au mode et au rythme d'exploitation ou taute autre modification 
susceptible de conduire à une variation des coûts de remise en état, devra être partée, avant sa réalisation, à la connaissance 
du Préfet qui pourra exiger la constitution de garanties financières complémentaires avant tout début de mise à exécution du 
projet modifié. 
Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des garanlies financières 
(augmentation du coût de remise en état) doit être subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières et 
nécessite une révision au montant de référence des garanties financières. 

    

   

 



SOCIETES LAFARGE 
HOLCIM FRANCE. TITRE 1 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES Page 12 sur 37  MUIDS et DAUBEUF 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 
Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du Code de l'envirannement, l'absence dé garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des Installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'aricle L5141 de ce code: Canformément à l'anicle L.514-3 du même code, pendant [a durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et rémunérations de touts nature auxqueis avait droit jusqu'alors, 

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 
En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
—soit en cas de non-respect des prescriptions de l'arrêté préfectoral en matière do remise en état aprés intervention des mesures prévues à l'arfcle L.514-1 du Code de l'environnement : 
soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état confomme au présent arrêté. 
ARTICLE 1.5.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES. 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant [a mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. Ce rotour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessalion d'activité prévue aux articles R:512-88-1 à R.612-30-8 du Code de l'environnement, par lnspocteur des installations classées qui établit un pracèe-verbal de récolement, 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dassier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation: 

ARTICLE 1.6.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Los équipements abandonnés no doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur énlévement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des disposilions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garanti leur mise en sécurité ef la prévention des accidents. 

  

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

  

ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale et la demande de cette autorisation doit être adressée au préfet, accompagnée des documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant et l'acte attestant de la constiufion des garanties financières. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
L'exploitant acresse au Préfet et en trois exemplaires au moins six mois avant la date d'explralien de la présente autorisation la déclaration d'arrêt défini prêvue à l'article R.612-39-I du code de l'environnement ét un dossier comprenant —e plan à jour de l'exploitation (accompagné de photos), 
le plan de remise on état définitif sur lequel figure le détail des actions de réaménagement et de mise en sécurité du site engagées, 
un mémoire sur l'état du site, 
et un état d'avancement sur les mesures compensatoires. 
Le mémoire précise les mesures prises au prévues pour assurer la profeclion des intérêts visés à l'article L511-{ du Code de l'environnement, et pouvant comporter notamment : 
“l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le sit. a suppression des struclures n'ayant pas d'utlité après la remise en état du site, 
—a dépalltion des sol et des eaux souterraines éventuellement polluëes, 
'inserlion du site de l'exploitation dans son environnement, 
en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'exploitation sur son environnement
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CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concement des textes cités ci-dessous 
  

  

  21/07/12 | Arrêté du 91 Juilet 2012 relatif aux modeltés de constluion de garanties financières prévues aux 
articles R 516.1 et suants du Code de l'environnement 

ZHDA/TZ | Arrêté du 29 février 2012 fiant le contenu des registres mentlonnés aux articles À. 54145 ef 
R, 541.46 du Code de l'environnement sa 

ZHNUNOS | AStE ministériel du 29 seplembre 2005 relalf à léveluallon et à la prise en comple de ls | 
probabilité d'occurence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences | 

_… l'des accidents potentiels dans les études de dangers des installations soumises à autarisation 
29Ï070 | Arrêté du 29 juilet 2008 fhant le fommulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux menflonne 

___ | à l'arice 4 du décret n°2005-635 du 80 mai 2005 
GHGZOE | Arrêté du © février 2004 modié relatif la détermination du montant des garanties fmancières de 

remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées, 
Arrèté du 30 juin 1897 relatf aux prescriptions générales applicables aux installalons classées 
peur la proteciion de l'environnement soumises à déclaration sous a rubrique n°2617 : « station de 
fransit de produits minéraux solides à l'exclusion de ceux visés par d'autres rubriques ». 

  

        

  

  ZSONET [An du 23 janvier 107 relaf à la Imation des Brufs émis dans lenvronnement par Is | 
installations classées pour la protection de l'erronnement 
  2208 | Arrêté du 22 seplembre 1084 modif relalf aux exploitations de carières et aux Installations de 

premier traitement des matériaux de carrières |     
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice 
1° des autres législations et réglementations applicables, et notamment le Code minier, le Code civil le Code de 

l'urbanisme, le Code du travail et le Code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression 

2. des schêmes, plans ét autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

 



SOCIETES LAFARGE 
HOLCIM FRANCE TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT Page 14 sur 37 

à MUIDS et DAUBEUF 

  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTIGLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'expl 
instaletions pour : 

-  limierles émissions de polluants dans l'environnement, 
= prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques ou accidentel, directs ou 

indirects, de maères ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 
voisinage, là santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'envirannement ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments, ainsi que des éléments du patrimoine archéologique 

  

tion des 

ARTICLE 2.1.2. GONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en canditians d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt mamentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des disposiions du présent arrêté. 

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers êt inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
les installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'inspection des installations classées pourra dèmander à tout moment la réalisation de prélèvements at d'anahyses d'efflonts 
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'explaitation, lle seront exécutés 
par un erganisme tiers que l'exploitant aura choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations 
classées sil n'est pas agréé, dans le but de vérifer, en présence de l'inspection des installations classées en cas de contrôle 
inapiné, le respect d'un texte réglementaire pris on application de la législation sur les Installaions classées. Les frais 
occasionnés seront à la charge de l'exploitant, Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement 

  

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTIGLE 2.31, RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courants où 
occasionnelle paur assurer a protection de l'envirannement tels que produis de neutralisation, produits absorbant. 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'ensemble du site est maintenu propre et est entretenu. 
Sauf en cas d'impossibité justifiée, l'exploitant utilisera des méthodes alternatives à l'utilisation des herbicides pour l'entretien 
des espaces verls où dos aménagements réalisés, 
Les abords de la carrière, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés at maintenus en bon état de propreté. 
Les surfaces en dérangement (zones décapées, zones en exploitation, zones en cours de remise en état) sont chacune d'elles 
limitées au minimum afin de limiter l'impact paysager lout en permeltant d'assurer la sécurité des travalleurs et la bonne 
valorisation du gisement 

L'exploitation est réalisée de manière progressive en 12 phases annuelles selon le plan de phasage joint en annexe 3. 

Sur le secteur en extension (zone Nord) l'explaïtatian est réalisée par bandes transversales Nerd/Sud progressant d'Est en 
Quest. Les fronts de tale sont orientés selon la même orientation que les routes et les chemins qui traversent le site du Sud 
au Nord vers Daubeuf-près-Vahevill, soit uns orientation 7° Est par rapport au Nord. 

  

Sur le secteur en extension (zone Nord) la zone en cours d'éxploitatian est imitée à une bande de 150 m de large maximum 
comprenant la zene décapéefen cours de décapage, la zone en cours d'extraction et la zone occupée par la bande 
transporteuse et la zone non remise en état à l'aide des terres de découverte. 

La remise en état est coordonnée à l'exploitation et réalisée de manière progressive: une phase d'exploitation (voir annexe 3 
du présent arrêté) correspandent à l'année N ne peut être mise en exploitalian que si la phase corespondant à la phase N-2 a 
été complétement remis en état et le réaménagement de la phase N:1 débuté 
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Le stockage est réalisé sous forme de merlons périphériques d'une hauteur maximale de 3 mètres pour la terre végétale et 4 
mètres pour les horizons stériles. 

Des merlons périphériques constituant un écran visuel sont mis on place avec les terres de découverte et stériles d'exploitation 
dès la première année d'exploitation de la zone Nard (Extension). Ces merlans sont implantés le long de la RD150, du VG33 et 
du VCG depuis la imite Est de la zone Nord. Ces mérlans sont ensuite étendus jusqu'à la RD11 au plus tard la cinquième 
année d'explatation de la zones Nard. Ces merlons périphériques sont ensemencés d'hetbacées 

Dès le début de l'exploitation, l'exploitant est tenu de réaliser les aménagements paysagers à proximité des hameaux de 
Freteville et du Mont Joyeux (haies champêtres, vergers de fruitiers, alignement d'arbres et arbres isolés) comme indiqué 
dans son dossier de demande d'autorisation. ll met en place un groupe de travail constiué de représentants des élus de la 
commune de Daubeuf et de représentations d'associations locales paur Ia conception de ces aménagements. 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisanes non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sant de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L811-1 du Code de l'environnement. 

  

Un rapport d'accident où, sur demande do l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
Texploitant à l'inspection ‘des installations classées. Il précise les éléments demandés à l'article R.512-69 du Code de 
l'environnement et notamment 
es circonstances etles causes de l'accident ou de l'incident, 
“tes effets sur los personnes et l'environnement, 
Les mesures prises ou envisagées pour éviler un accident ou un incident similaire et pour ên palier les effets à moyen ou long 
terme, 
fe descriptif des contrôles et mocifications d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 ENQUÊTE ANNUELLE 

En application de l'arrêté ministériel du 34 janvier 2008 modifié, relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets, l'exploitant procède, avant le 30 mars de l'année n#t, à la déclaration de l'activité annuelle de la carrière (année 
n}. 
Cette déclaration est transmise via l'outil de télédéclaration du ministère (GEREP) 
bitp:/hw eclerationpollution developpement-durable. gouv.fr! 

CHAPITRE 2.8 COMMISSION LOCALE DE CONCERTATION ET DE SUIVI 

Une Commission Locale de Concertation et de Suivi du site est instituée. Cette commission se réunit, à l'initiative de 
Fexploitant, tous les ans et peut se réunir sur la demande d'un de ses membres. Sa composition est, au minimum 

un représentant de l'industriel exploitant, 
des représentants des communes de Muids, Daubeuf, Herquevill, Connelles. 
des représentants des riverains, 
un représentant des associations locales représentatives, 
un représentant de la DREAL, 
un représentant de la DDTM. 

L'exploitant dresse un bilan exhaustif de l'état d'avancement de l'exploitation, du réaménagement à l'occasion de chaque 
réunion de la commission locale de concertation st de sui. 

  

1 présente également les conclusions du suivi flaristique et faunistique, prévu 4 l'article 8.3.6 du présent arrêté, communique 
des informations sur d'éventuelles modifications — évolutions — mesures correctives et fait une revue des plaintes éventuelles 
et leur traitement. 

  

La commission a pour objectifs d'assurer un échangé d'informations continu et objectif entre ses participants. 

La fréquence de la ténue des commissions pourra être revue sur accord de l'inspection des installations classées, 
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Toutes les dispositions nécessaires sont prises par l'exploitant pour que l'installation ne soit pas à l'origine d'émissions de: 
poussières susceptibles d'ncommoger le voisinage et de nuire à [a santé et à la sécurité publiques, et ce même en période d'inactivité. Ainsi l'exploitant prend toutes les dispositians nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de Is. carrière de manière à limiter les émissions et la propagation de poussières et respecter les objectifs de qualité définis en application de l'arrêté Ministériel du 22 septembre 1994 modifié : 

En application de l'arêté Ministérel du 22 septembre 1894 modié, un plan de sunvellanee des retombées de poussières est mis en œuvre. Ce plan de surveillance prévoit notamment: 
- l'usation de « jauges Owen » 
Un suivi en continu, soitune fréquence mensuelle de mesure d'une durée de 1 mois, - l'implantation d'uné station météo sur la carière (enregistrement, vent, T°G, pluviométre.… ) - au mains 16 points de mesure dont un est situé sur le hameau d' Aumare, - l'identification de la nature (minérales où végétale) ainsi que de la granulométris des poussières 

En application de l'arrêté ministériel du 22 septembre 1904 l'objectif à atteindre est de 500 mg/m2our en moyenne annuelle glissante pour chacune des juges installées en point de type (b) du plan de surveillance. 
Les résultats des mesures de retombées dé poussières et du flmage en continu des zones exploitées sont présentées lors des   ions de la Commission Locale de Cancertation et de SuMi 

Le brlage à l'fr bre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sent identifiés en qualité et en quantité 

CHAPITRE 3.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 3.2.1. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises paur que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommodier le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.2.2. VOIES DE CIRCULATION ET POUSSIÈRES 
Sans préju 

  

2 des rêglemients d'urbanisme, l'exploitant dait prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières el de matières diverses 
les voies de circulatian et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et convenablement nettoyées, 
l'exploitant réalise un entretien régulier des voies de circulation (pistes intemes et pistes d'accès), 
la vitesse de circulation des camions et engins est limité à 20 km/h à l'intérieur du site, 
par temps sec, les pistes de circulation des engins sont arrosées à l'aide d'un trscteur-cierne (ou par out autre 
moyen équivalent) dès que cela est nécessaire afin de [imiter l'envol des poussières, 
L'exploitant met en œuvre les moyens qui li sont propres (équipements et personnels) pour assurer au besoin 
l'arrosage des pistes de circulation, 
les véhicules sortant du site n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de bous sur les vaies de circulation. Pour 
cela des dispositions doivent être prévues en ces de besoin ; 
en période pluvieuse, l'exploitant procéder si nécessaire au nettoyage des routes d'accès, 
l'exploitation des zones Est et Nord est filmée en continu. 
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 ALIMENTATION EN EAU 

Le fonctionnement de la camière ne nécessite aucune consommation d'eau. Aucun prélèvement d'eau n'est autorisé pour 
l'alimentation de l'installation. 

CHAPITRE 4.2 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.2.1. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les rejets dirécts où indirects d'effuents dans la {les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits, 

Article 4.2.1.1. Eaux usées sanitaires et domestiques 
Il ny aurs pas d'eaux usées sanitaires et domestiques sur le site hormis au niveau des lacaLx sociaux. 
Le dispositif de traitement des eaux sanitaires est conforme aux normes en vigueur. . Par ailleurs, le personnel travaillant Sur le 
site d'extraction dispasera d'eau potable sous forme de bouteilles d'eau individuelles. 

Article 4.2.1.2. Eaux pluviales de ruissellement 
Au niveau des zones d'extraction, lés eaux pluviales dé ruissellement ne peuvent être rejetées vers l'extérieur du site. 
L'exploitant prend les dispositians pour que ces eaux s'infitrent dans les sols à l'intérieur de la carrière. 

ARTICLE 4.2.2. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX 

Les installations de traitement des eaux (séparateurs à hydrocarbures) sant inspectées et nettoyées autant que de besain 
afin d'éviter, notamment, leur obstruction. Cet entretien est conforme aux recommandations du fabricant des séparateurs 
mentionnées dans leur fiche technique. En paniculer, les séparateurs à hydrocarbures sont inspectés rigoureusement au 
moins une fois tous les deux mois et netloyés autant que dé besoin et au moins une fois par an. 

L'entretien régulier des séparateurs hydrocarbures est réalisé par une société spécialisée qui se charge de l'évacuation des 
boues récoltées dans les fllères adaplées (organisme agréé) 

L'entretien et le sui des installations de traitement sont confiés à un personnel compétent disposant d'une formation. 

Les déchots qui y sont collectés doivent être éliminés dans des installations autarisées et conformément au titre 5 du présent 
arrêté. 
Les incidents de fonctionnement des dispositifs de cellecte, de traitement ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 
remédier ët les résultats des mesures et contrèles de la qualté des rejets auxquels il a été procédé, sant portés sur un 
registre, tenu à la disposiion de l'inspection des installations classées 

  

ARTICLE 4.2.3. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Ges points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécuri 

  

‘Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les rejets sont conformes aux dispositions prévues au chapitre 4.3 du présent arrêté. 

ARTICLE 4.2.4. GARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent &tre exempts : 
«de matières flottantes, 
«de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de collecte où dans le milleu naturel, 

directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou edorantes, 
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+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation dés ouvrages, ainei que des matières déposables ou 
précipitébles qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

ARTICLE 4.2.5. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éfiminées vers les fllères de traitement des déchets appropriées. En l'ebsence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers |e milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte dés eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Tout fait de pollution accidentelle devra être porté dans les meilleurs délais possibles à la connaissance de l'Inspection des 
Installations Classées. 

CHAPITRE 4.3 REJETS D'EAU DANS LE MILIEU NATUREL 

1 n'existo pas de rejets dans le mieu naturel hommis les eaux transitant par les zones d'entretien, de parking, de remplissage des engins d'exploitation qui sont collectées vers un séparateur d'hydrocarbures. En sortie de ce décanteur les eaux rajatées dans le milieu naturel respectent lés valeurs imites suivantes 
“pH compris entre 5,5 et 8,5 
- température inférieure à 30°C 
-MES<35 mgf 
= hydrocarbures < 10 mg/l 
-DCO <125 mg/l 

  

L'exploitant procède à des mesures semesirielles de la qualité des eaux en sortie du débaurbeur déshuileur. 
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TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,11, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une benne gestion des déchels de son entreprise et en limiter la production, notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles 

ARTICLE 5,1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des flières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques.) et non souilés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

  

Les déchets d'emballage visés au tire IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement sont traités 
conformément aux dispositions prévues par ce lire et notamment par ses anicles R.543-66 à R.543-72. ÎIs sont notamment 
valarisés par réemplol, recyclage ou touts autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés paur le traitement de tols 
déchets. 

Les équipements électriques et électroniques mis au rebut ou les sous-ensembles issus de ces équipements, s'ls ne font pas 
l'objat de réemploi, sont envoyés dans des Installations appliquant les dispositions de l'arrêté du 24 novembre 2005 susvisé ou 
remis aux personnes tenues de les reprendre en application des arlicles R. 543-188 et R. 543-195 du Code de l'environnement 
susvisé ou aux organismes auxquels ces persannes ont transféré leurs obligations. 

Les huïles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de 
l'environnement et plus paricullèrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543.16. Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCE. 

Les déchets de piles et accumulateurs usagés daivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire 
du Code de l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-127, R.543-128 el R.543-131 à R 543 
135. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément au tite IV, livre V de la partie réglementaire du Gade de 
environnement et plus particulièrement conformément à ses anicles R.543-189 à R643-16. |Is sont notamment remis à des 
opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui uilisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblsiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

ARTICLE 6.1.3. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du Code de l'environnement et conformément au tire IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l'environnement 
en particulier ses articles R.541-42 à R.S41-48. Il s'esaure que les installations utilisées pour cette éliminafian sont 
régulièrement autorisées à cet effet 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concemant sa production de déchets (nature, 
quantités, destination eu origine) conformément à l'article R.541-44 du Gade de l'environnement. 

Article 5,1.3.1. Registre — circuit de déchets 
L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son établissement. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. 

Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets tiennent à jour un registre chranologique où sont 
Eonsignés tous les déchets sortants. 
Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes 

la date de l'expédition du déchet ; 

a nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II de l'aricle R. 541-8 du Code 
de l'environnement) ; 
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la quantité du déchet sortant : 
lé nom et l'adresse de l'installation vers laquelle la déchêt est expédié ; 
1e nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné 
8 l'article R. 541-53 du Code de l'environnement, 
“le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : 

  

—le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du Règlement n° 1012/2006 du 14/06/05 
le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes 1 et 1 de la 
Directive n° 2008/88/CE du 19/11/08 
a qualification du traïtement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'arie L, 541-1 du Code de 
l'environnement. 
Les coples des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés élminatrices. 
de déchets sont annexés aux présents registres. 
Le rgistre peut être contenu dans un dacument papier au informatique, || est cansenré pendant au moins 3 ans et tenu à la disposition du service chargé de l'Inspection des Installations Classées. 

  

ARTICLE 8.1.4. STOCKAGE DE DÉCHETS DANGEREUX ET NON DANGEREUX INERTES. 
Le stockage de déchets dangereux et non dangereux non inertes lis à l'exploitation ect interdit eur le site de la carrière 

  

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L' 
Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit. 

TABLISSEMENT. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lat de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de sui établi en application dé 
l'article R.541-45 du Code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des aricles R.541-49 à R.541-84 du Code de l'environnement La fiste, mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classècs 
L'exploitant s'assure que les fransparteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières dangereuses pour les déchets dangereu», de transvasement ou de chargement. En application du principe de proximité, l'exploitant limit le transport des déchets en distance ot en volume. 
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TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
La carrière est exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par vole aérienne où 
solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — ire | du Gode de l'enviranniement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

  

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier uflisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer Une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répandre aux dispasitians du décret n°96-79 du 23 janvier 1885 et des textes pris pour son application) 

La vitesse des engins est imitée à 20 kmih. 

Les engins de chantier sont équipés d'avertisseurs de recul à fréquences mélangées (type "ar du IynX° ou tout autre dispositif 
équivalent pouvant se substituer à un avertisseur sonare et validé par l'inspection des installations classées) 

Les pistes sont entretenues añn d'éviter les nids de poule, 
ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acouslique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs ….) génant pour le 
Voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents, ou dans les cas directement liés à la Sécurité du personnel 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définitions 
Les zonss d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit: 
+ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des fers, existent à la date du présent arrété d'autorisation et de leurs 

paries extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 
+ Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux fiers et publiés à la date du présent 

arrêté d'autorisation. 
+ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans 

les zones construcibles définies ci-dessus el de leurs paies extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasses. à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des acivités artisanales 
ou industrielles, 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 
ambiant (mesurés lorsque l'installatian 2st en fonclionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
{installation à l'arrêt) 

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 
AU moins 5 points de mesures en zone à émergence réglementée sont implantés dans les 4 secteurs suivants complétés par 
le secteur du hameau d'Aumare :: 

= Le Mont-Joyeux 
= Château des Buspins 
= Maison forestière 
= Fretieville 
= Aumare 
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Niveau de bruitambiant | - Emergence admissible | Émergence admissible 
existant dans pour la période allant de| pour la période allant de 

les zones à émergence éhä7h 7h à 22h (sauf dimanches 
réglementée {Incluant le et jours fériés) 
bruit de l'établissement) . 

upérieur à 35 dB(A) et 
inférieur ou 4 dB(a) 6 dBça) 

égal à 45 dB(A) 
Supérieur à 45 dB) SEA — ETES     

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en imite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée 
  

  

      | Période allant de 6h00 à Période de jour 
à 7h00 allant do 7h à 22h . 

Héiodés {sauf dimanches 
= Le et jours fériés) 

Valeurs Imies de bruit | 60 dE) ] 70 dB(A}     

ARTICLE 6.2.3. CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 
L'exploitant fait réaliser dans un délal de trois mois suivant la notification du présent arrêté, et ensuite tous les ans et à ses 
frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores et des émergences par une personne où un organisme qualifé selon une: 
procédure et aux emplacements les plus représentatifs des bruits émis par son étsblissement après accord de l'inspection des 
installations classées. 

Gonfomêment aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 10 août 2018 relatif aux opérations de défrichement une mesure des 
niveaux sonores est réalisée pendant les périodes de réalisation des travaux de déffichement. 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie par l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif 
à là limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant prend les mesures correctives nécessaires en cas de dépassement des valeurs réglementaires. 
Les résultats des campagnes de contrôle des niveaux sanares sont présentés lors des réunions de la Commission Locale de 
Goncertation et de Suivi 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les paints de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
Seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 28 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'éxplaitant prend toutés les dispositions nécessaires pour prévenir les inaidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences, Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la mise en exploitation jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

11 meten place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter at corriger les écarts 
éventuels 

CHAPITRE 7.2 DIRECTEUR TECHNIQUE - CONSIGNES - PRÉVENTION - 
FORMATION 

Le fitulaire dé l'autorisation d'exploiter dait déclarer au directeur régional de l'envirannement, de l'aménagement et du 
logement de Normandie 
16 nom de la personne physique chargée de la direction technique des travaux, 
les entreprises extérieures éventuellement chargées de travaux et de tout ou partie de l'exploitation. 

De manière générale, toute intervention d'entreprise extérieure sur le périmètre autorisé de la carrière doit être déclarée 
préalablement au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie. 

Le tiluieire de l'autorisation d'exploiter rédige par ailleurs le document de sécurité et de santé, les consignes, fixe les règles 
d'exploitation, d'hygiène et de sécurité, Il élabore les dossiers de prescriptions visés par les textes. 

Il parte le document de sécurité et de santé, les consignes et les dossiers de prescriptions à la connaissance du personnel 
concemé ou susceptible de l'être et des entreprises extérieures visées ci-dessus, les tient à jour, et s'assure régulièrement de 
leur adéquation et de leur banne application par le personnel 

Une formation à l'embauche est assurée à l'ensemble du persontel et fat l'objet de renouvellement régulier. 

Le bilan annuel des actions menées dans les demeines de la sécurité et de la protéctian de l'environnement, la liste des 
pariidipants à ces acfions et formations, sont tenus à la disposition de la direction régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du Ingement de Normandie 

CHAPITRE 7.3 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

L'exploitant doit établir une consigne définissant ia conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 
Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et notamment le décret 88-1066 du 14 novembre 1988 et le matériel conforme aux nafmes européennes et françaises 
qui lui sont applicables 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et resie en permanence confarme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 
Les conducteurs sant mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Uns vérification de l'ensemble de l'installation électique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
‘compétent qui mentionner très explicitement les défeciuosités relevées dans son rappart. L'exploitant conservera une trace 
écrits des éventuelles mesures correciives prises. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES EN CAS DE POLLUTION 
L'exploitant doi établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou malières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, lquides inbiteurs, produits 
absorbants, 
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ARTICLE 7.42. ÉTIQUETAGE 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fes de stockage de produits dangéreux portent de manière irès lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges dangereux. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, Iss symboles de danger ou les codes correspondant aux produits daivent être indiqués de façan très lisible. 

ARTICLE 7.4.3, STATIONNEMENT, ENTRETIEN ET RAVITAILLEMENT DES ENGINS 

— En dehors des horaires de travail 
= le stationnement des engins sur pneus est regroupé sur une aire étanche munie d'un séparateur à hydrocarbures, 
- des dispositifs de récupération des égoutures sant mis en place sous les engins sur chenilles ou peu mobiles, 

Il Le ravitaillement des engins est effectué sur une aire étanche mobile présent sur le site et munis d'un bac de rétention 
avec décanteur déshuileur, par un véhicule léger muni d'un système adapté antrefaulement.. Les équipements font l'objet 
d'un entretien régulier à une fréquence adaptée. 

111 = Le ravalement de la pelle hydraulique est réalisé en bord à bord avec mise en place préventive d'un dispositif de 
collecte des éventuelles égouttures. Une procédure sera mise en place 

IV - Un registre assurant le sui des apérations effectuées sur l'aire étanche et des opérations d'entretien de l'aire étanche est 
mis en placo et tenu à la disposition de l'inspection des Installations classées, 

V- Les engins font l'objet d'un entretien régulier à fréquence adaptée. 

VI: Les opérations importantes d'entretien et de maintenance des engins sont interdites sur le site. Les opérations d'entretien 
courantes sont réalisées sur l'aire étanche de ravitaillement et d'entretien 

VIL- Les stockages 
“d'huiles neuves et usagées, 
de filtres, cartouches de graisses, chiffons soulés, 
+de batieries, 
sont interdites sur le site sauf au niveau de l'atelier d'entretien des en 

   

de chantier et équipements, 

  

Les huïles usagées sont évacuées par un organisme agréé. 

VilL-- Les engins sont équipés dé Kits d'intervention contenant le matériel approprié au traïiemont rapide d'une pollution Iscale 
aux hydrocarbures. Le personnel est formé à la manipulation de ces Kits et des consignes sont données aux entreprises 
extérieures. 
En cas de pollution accidentelle, les déchets et les huiles usagées dovront être éliminées conformément à la réglementation en 
vigueur. 

IX — Tous les engins circulant sur la carrière sont entretenus régulièrement, Toute fuite sur un engin entraînera son arrêt 
immédiat êt la mise en place de mesures de telle sorte que la fuite ne soit pas à l'origine d'une pollution du sol 
Les réparations seront effectuées dans les plus brefs délais sur l'aire étanche munie d'un séparateur à hydrocarbures, 

ARTICLE 7.4.4, RÉTENTIONS 
Tout stockage fe ou mobile (cuve, container, cieme routière...) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou dés sols ast associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

= 100 % dela capacité du plus grand réservoir, 
+ 80% de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à 

—dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de |a capacité totale des füts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à là capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 | 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peutêtre contrôlés à tout moment. || en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
L'exploitant doit veiller à ce que les volumes potentiels de rétention saient disponibles en permanence,
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Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, à la demande de l'inspection, de la suffisance des capacités de rétentions mises en place afin 
de contenir les éventuelles fuites de liquides inflammables stockés sur le site (Se baser pour cela sur le cas le plus 
défavorable : réservoirs pleins) 

ARTICLE 7.4.5. CIRCULATION DES ENGINS 
A l'intérieur du site, les véhicules cireulent sur une piste de circulation aménagée. 

Les véhicules ne doivent pas être sources de nuisances ou de dangers. L'exploitant réalise le nettoyage des voies de 
direulation si nécessaire. 

La vitesse de circulation des camions et engins est limitée à 20 km/h à l'intérieur du sit. 

ARTICLE 7.4.6. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y campris le personnel intérimaire. 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident où accident et, sur la 
miss en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'éimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fllère déchets 
Is plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

nts de ILtte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes en vigueur. Ces matériels sont 
au moins une fois par an 

Le site est pourvu d'équipi 
maintenus en bon état et v 

    

Le site est accessible aux engins de secours, par une voie stabilisée et carrossable répondant aux caractéristiques suivantes : 
largeur de la chaussée : 3 mêtres au minimum 
ponte inférieure à 15 % 
rayon de braquage intérieur : 11 mètres 
_force portante calculé pour un véhicule de 180 Kllo-Newion (avec un maximum de 90 kilo-Newton sur chaque essieu, ceux Gi 
étant afstants de 3,60 mètres) 

Sans préjudice des dispositions du Cade du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'exploitation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 
Ges matériels doivent être entretenus en ben état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit tre fonné à l'emploi de ces 
matériels. 

Des extinoteurs, adapté aux risques, sant, a minima présents dans chaque engin et chaque bâtiment. Ces équipements sont 
vérifiés annuellement par un organisme agréé. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

  

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des Installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1 doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériols. 

Les datés, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à lé 
disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3, CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
iniégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et instructions de travail lenues à Jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
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Ces cansignes doivent notamment indiquer 
les mesures 8 prendre en cas de fuite eur un réservoir de carburant, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable de l 
ete. 

  

stallation, des services d'incendie et de secours, 

Sans préjudice des dispositions réglementaires appropriées relafives à la protection et à la santé des travailleurs, des équipements de protections individuelles (casques, etc.) adaptées aux risques présontés par l'installation doivent être uilisés surfe site. Ges matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement
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TITRE 8- EXPLOITATION 

  

CHAPITRE 8.1 AMÉNAGEMENTS 

ARTICLE 8.1.1. INFORMATION DU PUBLIC 
L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de metre en place sur chacune des voies d'accès au chantier des 
panneaux indiquant en caractères apparents 
_-son identité, 

la référence de l'autorisation, 
l'objet des travaux, 

‘adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. 

  

ARTICLE 84.2. BORNAGE 
L'exploitant est tenu de placer des bomes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation et de la 
zone d'extraction. 
Une bare de nivellement clairement identifiable, permettant à tout moment d'apprécier le niveau du fond de fouille, doit 
également être posée et sa cote évaluée. 
Ces barnes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise en état du site. 

ARTICLE 8.1.3. DÉCLARATION DE MISE EN SERVICE ET CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Avant le début dé l'exploitation, l'exploitant est tenu d'informer l'inspection des installations classées de la constitution des. 
garanties financières conformément à ce que demande l'article 1.6.3 du présent arrêté préfectoral. 

  

La mise én service de l'installation est réputée réalisée dès qu'ont été achevés les aménagements et équipements tels qu'is 
sont précisés aux articles 4 à 7 de l'arêté du 22 septembre 1984 modifié relatif au aux exploitations de carrières et aux 
Installations de premier traitement des matériaux de carrières, éventuellement complétés par des travaux précisés par 
l'arrêté d'autorisation. L'expleitant notifi au préfet et au maire des communes concemées la mise en service de l'installation: 

CHAPITRE 8.2 SÉCURITÉ 

L'ensemble des mesures de sécurité mentionnées aux articles ci-après est mis en place avant le démarrage de la première 
phase d'exploitation 

ARTICLE 8.2.1. ACCÈS A LA CARRIÈRE 

L'accès à la vairie publique est aménagé, en accord avec le service gestionnaire compétent, de telle sorte qu'il ne crée pas de 
risque pour la sécurité publique 

Par ailleurs, toute disposition est prise afin de rendre possible l'accès des engins de secours à partir de la vole publique. 

Les véhicules ne doivent pas être sources de nuisances ou de dangers. Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas 
entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les vaies de circulation. Des dispositions sont 4 prévoir telles que le nettoyage 
régulier des vairies publiques à l'aide d'une balayeuse. 

  

L'écoulement des eaux pluviales doit faire l'objet d'aménagement afin d'éviter le ruissellement sur la chaussée 

La contribution de l'exploitant à l'entretien et à la remise en état des voiries est réglée conformément à l'anicle L.181-8 du 
Gode de la voirie routière. 

La circulation inteme et externe figure sur un plan dé circulation inteme et externe tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'évacuation des matériaux est réalisée exclusivement par bande transporteuse jusqu'à l'installation de traitement située sur là 
es sur Seine. Aucune évacuation de matériau de type sables ou graviers n'est réalisée par camion. 

  

ARTICLE 8.2.2. INTERDICTION D'ACCÈS 

Durant les heures d'activité, l'accès à la camière est contrôlé. En dehors des heures ouvrées, cet accès est interdit 
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L'accès à l'explatation, sinsi qu'à toute zone dangereuse, est interdit au publ. En pariculler, une elôlure solide et efficace ou fout autre dispositif équivalent est mis en place autour des zones dangereuses, notamment des chantiers de découverts ou d'exploitation 
Des pancartes indiquant le danger sont apposées, d'une par, sur le ou les chemins d'accés aux abords des travaux, d'autre 
part, à proximité des zones clêturées, 

Il est interdit de laisser à des tiers l'utilisation des zones de la carrière en cours de travaux (découverte, extraction, ). 

Une clôture efficace ou tout autre dispositif équivalent interdit l'accès de part et d'autre de la bande transparteuse acheminant les 
maïériaux entr |e site de la carrière ét les installations de traitement situées à Bemières sur Seine, 

CHAPITRE 8.3 CONDUITE D'EXPLOITATION 

Les surfaces en dérangement (zanes en défrichement, zones décapées, zones en expleitation, zanes en cours de 
remise en étal) sant gérées de manière à limiter l'impact paysager tout en permettant d'assurer la sécurité des travailleurs et la 
bonne valorisation du gisement. ; 

  

Sur le secteur en extension (zone Nord), la zans en cours d'exploitation est limitée à une bande de 150 m de large 
maximum comprenant la zone décapée/en cours de décapage, la zone en cours d'extraction et la zone occupée par la bande 
transporfeuse et la zone non remise en étal à l'aide des ierres de décauverte 

La remise en état est réalisée de manfère coomonnée avec la phase d'exploitation : une phase d'exploitation (ueir 
annexe 8 du présent arrêté) correspondant à l'année N ne peut être mis en exploitation que si la phase correspondant à la 
phase N-2 a été complètement remis en état et le réaménagement de la phase N-1 débuté. 

Concernant la RD11, aucune coupure de trafic ne doi être réalisée lée à l'explitstion de la carrière. Ainsi une déviation distants de 
quelques mètres du tracé actuol est créée et rendus opérationnelle avent le début de l'exploitation de l'emprise foncière de la RD11. Cette 
route temparaire doit avoir des caractéristiques (largeur) permettant les usages actuels de la RD11. À l'issue de l'exploitation de 
l'emprise de la RDA, elle est reconstituée sur son emprise actuel, 

ARTICLE 8.3.1. DISTANCES LIMITES 

Les bonds des excavations sont tenus à distance horizontale telle que la steblité des terrains avoisinants ne soit pas 
compromise avec un minimum de dix êtres dos limites du périmètre d'autorisation 

Gette bande des de mètres ne doit faire l'objet d'aucune exploitation. 

ARTICLE 8.3.2. ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 

Le bénéficiaire de l'autorisation prend les mesures nécessaires À la prise en compte des risques que l'exploitation est 
susceptible de faire courir au patrimoine archéologique, 
Conformément au Gode du patrimoine réglementant en particulier les découvertes fortuites et leur protection, toute découverte 
de quelque sorte que ce soit (vestige, structure, monnaie, ete.) est signalée immédiatement auprès du Service Régional de 
l'Archéologie. Les vesfiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits. Tout contrevenant est passible des peines 
prévues aux articles 322- et 322-2 du Code pénal 

  

ARTICLE 8.3.3, DEFRICHEMENT 

Les opérations de défrichement sont menées conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral en date du 10 août 2018 et 
notamment pendant la période allant de aout à octobre. 

ARTICLE 8.3,4, TECHNIQUE DE DÉCAPAGE 

Le décapage des terrains est limité au besoin des travaux d'exploitation. Le volume de terra végétale est estimé à 1 120 000 
mé et le volume de stériles à 5 370 000 ni 

Le dévapage est réalisé de manière sélective de façon à ne pas mêler les terres végétales aux stériles. 

Dispositions générales : 
Le décapage de la découverte ne doit pas s’opérer sur sol détrempé. Le transport des ierres par poussags doit être limité 
autant que passible, 

 



SOCIETES LAFARGE 
HOLCIM FRANCE TITRE 8- EXPLOITATION Page 29 eur 97 

à MUIDS ot DAUBEUF 

Les terres végétales et les stériles sont stackés séparément et conservés intégralement pour la remise en état des lieux ou 
uflisés immédiatement pour le réaménagement coardonné. 

Le stockage est réalisé sous forme de merlons périphériques d'une hauteur maximale de 3 mètres pour [a terre végétale et 4 
mêtres pour les horizons stériles: 

La surface recevant les terres de découverte doit être préalablement préparée de façon appropriée. 

Les matériaux stockés sur le site de la carrière ne peuvent être exclusivement que les matériaux du décapage, les terres de 
découverte et les matériaux valarisebles extraits. Ces matériaux sont stockés de manière à ne présenter aucun risque. 
d'effondrement d'une verse. 

Dispositions spécifiques au décapage et au stockage temporaire des terres des terrains agricoles : 

Le décapage et le stockage des terres décapées des terrains agricales sont effeclués selon les préconisations de l'étude agro- 
péoiogique figurant dans Is dassler de demande d'autorisation d'exploiter et rappelées c-dessous : 

Celle-ci indique que les terres végétales at stériles présents sur une épaisseur d'environ 1,5 m depuis la surface sont séparées en 4 classes 
(Hi, H2, Ha, H4) 

  

L décapage doi comporter 3 phases distinctes 
 décapage atstockage de l'horizon Ht organique (x terre végétale ») entre D et 0,35 m environ ; 
décapage et stockage des horizons H2+H3 Iimano-arglo-sabloux ( sous-cauche »} entre 0,35 et À m environ : 

_ décapage et stockage des horizons HA loassique et sous-jacènts [« stériles ») au-delà de 1 m Jusqu'au tot du gisement : 

  

_ Les tres doivent être manipulées en cardiions d'humisiié maïtisée. Toute manipuetion des terres humides, non reseuyées eu à l'état 
plastique est à évier, 

- Tout compactage exossalf dait être évité. Les opérations de décapage et stockage doivent s'effectuer avec un matériel sdapté [type engin 
à chenilles). La irculation des stocks par des engins à pneus doi être Imitée, 

= La stockage doit s'efscluer sur une hautgur limités de 2 à 3 m pour l'harizan dé surface organique Ht et de 3 à 4 m pour los autres 
horizons. La stagnation d'eau eur slock ou en pied de stock doi être évitée, 

La traçablité des terres et des volumes dit être assurée par un sui et contrôle des épaisseurs décapées, volumes stockés, épaisseurs 
remises en place, en prenant en compte le faisannement des terres, 

Une séparation physique de type paile de céréale est mise en place sous les stocks provisoires pour évier tout mélange accidentel, on 
pareuler en cas de slockage de terre sur un fond de forme de même nalure pédologique, 

- Le développement des adventices sur stocks doit être maîtisé pour éviter la prolifération d'invasives. Si besoin des ensemencements, 
fauches ou autres méthades de lui doivent être mises en ceuvre, 

ARTICLE 8.3.5, EXPLOITATION 

Article 8.3.5.1. Organisation de l'extraction et phasage 
L'extraciion est réalisée à ciel ouvert à l'aide d'engins mécaniques sans utiisatian d'explosifs et sans rabattoment de la nappe. 

L'extraction se déroule à l'aide de chargeuses qui sape le gissment au niveau du front de l'exploitatian (front de taille) puis qui 
jéversent les matériaux ainsi extraits dans des trémies d'alimentation du réseau de convayeurs s'étendant jusqu'aux 

installations de Bernières/Tosny. 

Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale telle que la stabilité des terrains avoisinants ne soit pas 
compromise avec un minimum de dix mètres des limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation, ainsi que de l'emprise des 
éléments de la surface dant l'intégrité condifianne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques. Cette bande ne doit 
faire l'abjet d'aucune exploitation 

Article 8.3.5.2. Épaisseur d'extraction 
L'épaisseur moyenne de gisement : 

zone Ouest est de 4 m, 
zone Est: 12 m au Nord et 5 m au Sud 
zone Nord (extension) : 5,3 m 

Epaisseur maximale de gisement : 
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Zone Quest : 5 m 
Zone Est 24 m 
Zone Nord (extension) : 22 m 

Cote minimale de fond de fouille 
Zone Ouest (Brûins) ; 50 m NGF 
Zone Ouest (Quesnoy) : 46 m NGF 
Zone Est : 40 m NGF 
Zone Nord (extension) : 48 m NGF 

Article 8.3.5.3. Transport des matériaux 
Le transport des matériaux Jusqu'à l'installation de traitement est réalisé exclusivement par convoyeurs à bande. Le franchissement de [a voie communale n°44 par le convoyeur s'effectue en souterrain. 

  

La bande transporteuse est constituée de rouleaux en PEHD (polyéthylène haute densité). Un plan de maintenance préventive est établi afin de changer les rouleaux avant que leur état ne génère du bruit 
Les pistes de circulation ont une pente maximale de 10%. Elles sont bordées, coté vide, par un merlon empéchant la dérive des véhicules. Le bord de la piste est situé à 2 m au moins du bord supérieur du talus, 
Les volss de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes de ponts, revêtement, otc;), et convenablement netloyées, 

La vitesse de circulation des camions et engins est limitée à 20 km/h à l'intérieur du site. Les véhicules supérieurs à 25 Tonnes de PTAG sont équipés de limiteur de vitesse réglé sur ceto limite. 

La présence d'une piste avec une pente supérieure à 10% doit être signalés. Un suivi des pentes doit être mis en placo via l'élaboration d'un plan indiquant toutes les pentes des pistes de circulation. Ce plan doit être mis à jour dès que néceseaire et & minima uno fois par an 

ARTICLE 8.3.6. MESURES D'EVITÉMENT/REDUCTION/COMPENSATION ET SUIVI ECOLOGIQUE 

Les mesures d'évitemont, de réduction, de compensation et de sui présontées dans le dossier de demande d'autorisation et alles contenues dans les arrêtés préfoctoraux portant dérogation à la destruction d'espèces protégées et d'habltats d'espèces protégées en date du 8 février 2017 ot féurier 2012 doivent être réalisées par l'explalant, Les grands principes sant rappelé craprès 
   

Mesure d'évitement : 

  

Mesures déjà réalisées en application des arr 

  

s des 9 février 2012 et 8 février 2017 et à maintenir   
En zone Ouest: Bais du Quesnot la lande sèche d'une surface de 0,83 ha identifiée dans le dossier de demande d'autorisation comme présents sur le périmètre du projet est exclue des zones exploitables pour conserver un habitat favorable au genët d'Angleterre, à l'oedicnème criard et à l'Engeulevent d'Europe. Sur cette zane les travaux de préparation des zones à exploiter {défrichement, décapage de la terre végétale at des stériles) sont réalisés entre los mois d'octobre et de mars pour éviter d'impacter l'avifaune et les juvéniles, 

Mesures à réaliser présentées dans [e dossier de demande : 
Les limites Sud et Sud-est de la zone Est à exploiter sont fixées de manière à ne pes perturber la lisière forestière et canserver ainsl un corridor boisé constitué de feuilus suffisamment large. À cet effet, l'explaitant met en place une clôture permettant de garantir l'intégrité de cette lisière forestière. 

Mosures de réduction ; 
  

Mesures déjà réalisées en application des arrêtés des 9 février 2042 ot 8 février 201 

  

Parmi celles-ci rappélons, 
— lé restauration de là lande à Gallune vulgaris et à Genêt d'Angleterre sur une superficie de 9,7 ha de la zone Ouest, 
- l'éclairage dirigé vers le sol afin d'éviter le dérangement de la faune, la limitation de la vitesse de circulation des engins, l'utilisation de convoyeurs à bandes pour l'évacuation des matériaux, l'uflisation d'avertisseurs sonores de recul à fréquence modulés, 

  

- la mise en placo de mesurés préventives et curaïes appropriées vis 
envahissantes, 

vis de nouvelles espèces exotiques 
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Mesures à réaliser en application de l'arrêté de défrichement du 10 août 2018 : 
= travaux de défrichement réalisés sur la période août à octobre 
= les arbres identifiés comme gites potentiels pour les chiroptères devront être coupés avant la période d'installation 

éventuelle, soit avant mi-octobre, 

Mesures à réaliser présentées dans le dossier de demande : 
+ protection des secteurs voisins des zones à exploiter au Sud et Sud-Est de la zane Est 
= balisage et préservation de la station d'Ornithogals en ombells et suivi de l'évolution de Ia station (extrémité sud-ouest 

du périmètre d'extension), 
= Transplantafion des stations d'Ancolie commune (2 pieds) et de la Laïche de Paira (3 piede} situées au sud de la 

zone Ést, selon le protocole précisé à l'étude d'impact, 
= Transplantation de la station de Valériane des collines (3 pieds) située sur au sud de la zone Est, selon le protocais 

précisé à l'étude d'impact, 
= Transfert et reconstiution de la lande à Callune (0,74 ha) en maintenant les espèces de pelouses pionnières 

associées (Calament des Champs, Vulpie queue-d'écureuil, Canche caryophylée, Bruyère cendrée) située en phase 
2 (sud zone Est) selon le protocole précisé à l'étude d'impact, 

  

—_ Pratéctian de la flore remarquable avant le démontage des convoyeurs situés au Sud de la zone Est et à l'extérieur du 
périmètre de la carrière en ce qui conceme les convoyeurs situés en rive gauche, 

= déplacement d'une station de Brome des champs siuée en limite sud-ouest de l'extension, par transfert de sol 
renfermant les graines de l'espèce selon le protocole précisé à l'étude d'impact, 

Les installations d'éclairage sont dirigées vors le sol an de diminuer l'impact lumineux et sont éteintes de 22h à 6h, sauf en 
css d'impérieuses nécessités de sécurité, notamment en lien avec la déviation de la RD11. 

L'exploitant prend toutes les mesures préventives et curalives appropriées pour que les travaux d'exploitation ne conduisant 
pas à l'arrivée de nouvelles espèces exoiques envahissantes et à l'extension des espèces déjà présentes. 

L'exploitant met en œuvre leso pérations de transplantation d'espèces végétales telles que demandé dans l'arrêté préfectoral 
en date du 10 août 2018 relatif aux opérations de défrichement. 

  

Mesures de compensation et d'accompagne 
Principales mesures déjà réalisées en application des arr 

  

-_ Mise en place d'une gestion forestière assurant la reconstitution d'une banque de graines de genêt dans le soi el 
pérenniser ainsi la viabilité de l'espèce sur le site, 

-_ Taux de reboisement des surfaces défrichées ménageant 20% d'espaces ouverts, habitats favorables au Genêt 
d'Angleterre ainsi qu'à l'Engoulevent d'Europe et l'Oedicnème criard, 

- Gestion adaptée des habitats favarsbles au genêt: notamment période de coups et broyage entre septembre et 
mars, 

= Renforcement sur une superficie de 6,45 ha de la fonctionnalité forestière de boisements existants sur des parcelles 
voisines situées sur les communes de Herquevil et de Muids, 

= Lutte contre les espèces invasive, 

  

= Intégration au Plan Simple de Gestion forestière des parcelles reboisées et non reboisées afin d'assurer la pérenni 
des mesures d'accompagnement et de réduclion, 

Mesures à réalisor présentées dans le dossier de demande 
= Mise en place d'une gestion adaptée sur 8 ha de terrains remis en état sous la forme d'une friché herbeuse sur la 

zone Est, favorable à l'Oedienème criard, 
+ Mise an place d'une gestion forestière adaptée des reboisements effectués en zone Est (14ha) et favorables à 

l'Engoulevent d'Europe, 
= Reboisement des surfaces déffichées au Sud de la zone Est à base d'essonces farestières indigènes et espèces 

arbustives en lisière, 
La remise en état du site est réalisée progressivement de manière coordonnée à l'exploitation selon les dispositions relatives à 
la remise en état figurant dans le présent arrêté, 
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Mes 

  

s de sui 

  

L'exploitant met en œuvre un sui des mesures de compensation et d'accompagnement telles que décrites à son étude d'impact et poursuit l'ensemble des mesures do suivi liées aux arrêtés de dérogalion des 9 février 2012 et 4 février 2017. 1 poursuit les suivis tels que prescrits par les arrêtés préfectoraux portant dérogation d'espèces protégées en date des 9 février 2012 et 8 février 2017 : sui de la recolonisation des espaces ouverts par le Genêt d'Angleterre, sui de l'auifaune {Oédienème card et Engoulevent d'Europe) Les révultats des suivis foristique et faunistique sont présentés à chaque réunion de la Commission Locale de Concertation et de Suvi 

L'intégralité du massif forestier sur la zone Ouest est intégèré dans un Plan Simplé de Gestion après les opérations de remise 
en état pour garanti la pérennisation des mesures de gestion écologique du site. 

  

Un sui écologique faunelfiore est réalisé avant le démarrage des travaux préparatoires (décapage) des phases 11 et 12 
figurant dans Ie plan de phasage d'exploitation annexé au présent arrété pour orienter et adapler en temps réel les travaux. 

ARTICLE 8.3.7, PLANS 
Un plan d'échelle adapté à la superficie de l'exploitation 17 2000, tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées, est établi ef mis à jour tous les ans, sur lequel sont raportés 
“les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon de 50 mètres, 
les bords de fouille (avancement de l'exploitation), 
les courbes de niveau ou cotes d'alitude des points significatif, 

la position des ouvrages situés en surface et, s'il y a lieu, leur périmètre de protection institué en vertu de réglementations 
spéciales. 

Doivent également apparaître de manière distincte sur ce plan 
les zones en cours d'exploitation, 
les zones exploitées et réaménagées ét la nature du réaménagement sfféctué, 
les zones exploitées en cours de réaménagement, 
es futures zones à exploiter. 

ARTICLE 8.3.8. PLAN DE GESTION DES DÉBLAIS 
L'exploitant éteblit un plan de gestion des déblais et des terres non polluées résultant du fanctionnement de la carrière. Ce 
plan esi tenu à disposition de l'inspection des installations classées à compter de la netification du présent arrêté. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 
la caractérisation des déblais et une estimation des quantités totsles des déblais d'extraction qui seront stockés durant la 

période d'exploitation ; 
- la description de l'exploitation générant ces déblais et des traitements ultérieurs auxquels ls sont souris ; 
- les procédures de contrèle ot de surveillance proposées ; 
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TITRE 9-REMISE EN ÉTAT 

CHAPITRE 9.1 REMISE EN ÉTAT DU SITE 

La remise en état définitive du site doit être achevée au plus tard six mols avant l'échéance de l'autorisation, sauf dans le cas 
de renouvellement de l'autorisation d'exploiter. 

Pour rappel, l'article 1.5.5 prévoit que l'exploitant adresse au Préfet et en trois exemplaires au moins six mois avant la date 
d'expiration de la présente autorisation la déclaratian d'arrêt définiif prévue à l'article R.512-39-| du code de l'environnement 
auquel est jaint un dossier accompagnatif. 

L'exploitant notifie au préfet l'état d'avancement de la remise en état par le biais de l'enquête annuelle. 

L'exploitant est tenu de remets en état ls site affecté par son activité, compte tonu des caractéristiques essentielles du milieu 
environnant et conformément au plan de remise en état annexé au présent arrété [annexe n°4] et au schéma des coupes 
topographiques du réaménagement [annexe n°4]. 

Les grands prineipes du réaménagement sont les suivants : 

la remise en état s'attsche à resonstluer les grandes entlés paysagères du sit : forestière, agricole, landes et basquels de pieds de 
caeaux. 

le reboisement des espaces Inillalement boisés (les deux périmètres en renouvellement Ouest et Est) 

_ le retour à vocation agricole après exploitation des espaces inflialement agricoles (intégralité du secteur sollicité au Nord en 
extension st partie Nord du renouvellement Esb, 

les travaux de réaménagement seront réalisés de façon coordonnée à l'avancement de l'extraction. 

aucun rémblafoment par des matériaux inertes provenant de l'extérieur du site n'est autorisée 

= aucun apport de sous-produits issus de procédé de traltement industriel n'est autorisé (calciton, boues de station 
d'épuration.) 

Les grands prineipes du réaménagement déciinès par zone sant es suivants : 

Zone Quest : 

Constitution d'un hoïsement sur l'ensemble de l'emprise exploitée (hors chemin et voie communale) paur maintenir le caractère 
forestier du lieu et intégrant 20% de surfaces ouvertes favorables au Genêt d'Angleterre, à l'Oedienème criard et à l'Engoulvent 
d'Europe, notamment en reconstiuant des friches herbeuses plus eu moins dénudées : 

_ une surface de 30,5 ha sera reboisée avec une diversification des essences añn d'obtenir une couverture 
boisée homogène avec des assences présentes en périphérie du site et adaptées au sol 

la lande sèche située en bordure Est de la partie Nord du périmètre (objet d'une mesure d'évitement) est conservée 
sur 0,83 ha avec pour objectif la conservation d'un habitat favorable à l'OEdicnème Criand, à l'Engoulevent d'Europe 
etai Genêt d'Angleterre. 

Le choix des essences forestières ainsi que le schéma de reboisement est déterminé pr la « groupe de travail 
reboisement » réunissant la DT Service forêts, Lin export forestier, un représentant de l'entreprise sous raitante en charge de 
À fouriure des plants forestiers et des travaux de plantalions, de représentants d'association locales de protection da 
environnement, de représentants de la commune de Muids ainsi que de représentants de l'exploitant). 

  

Zone Est 

Constitution de mieux dé landes, d'espaces boisés at de champs agricoles confommément au plan annexe en annexe 8, 

Les terrains de la zone Est sont 

=_ pour la partie Supérieure, réaménagés en terrains agricoles, avec un bosquet de 2 ha environ et d'une zone de 
mouilère (accumulation des eaux de ruissellement dens des zones plus creuses du terrain) avec uno clairière pâlurée 
abritant une mare qui réceptionne les eaux de ruissellement en provenance de la zone Nord située sur la commune
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de Daubeuf-près-Vattevile. Cette mare (à fonctionnement temporaire) créera à terme un miieu humide et est entourée d'un boisement formant une pelits chambre à l'écart de l'espace cultivé mitoyen. - pour là parti Centrale, une zone agricole avec un bassin de ruissellement des eaux pluviales — pour la parte inférieure, reboisés en intégralité à l'excoplion d'un secteur agricole de 10 ha. 

Le bordure Estest constitié d'un talus à 18° avec une bande dé 15 m entr le route de Frettevile {VE33) et ls haut de talus. 

Ge talus est constlué d'une lande ponctuée de bosquets pour off des fenêtres visuelles depuis la route surplombant le sit. 

Catia pologie d'aménagement est également mis en cauvre sur la bordure Nord do cette zane. 

A la fin de l'explatalion, ls passage sous le CV 44 dite « rus de Ia Plaina » servant à la descente des matériaux extraits entre la zone Nord (en extension) et1a zons Est est entièrement comblé, Le volume de ce comblement est réalisé uniquement avéc ces matériaux Merles provenant de Ja carrière. en est de même pour le tunnel qui permet aux bandes transporieuses de rejoindre la passerelle qui passe au dessus de [a Seine. 

   Les convoyeurs 8 bendes entre la carère etlinslalation de traitement de Berières-sur-Seine/Tosny et la pascerell franchissant ls bras de Sehe et là Sehe seront démantelés et évacués comme l'ensemble des Mfestuctires présentes eur la carière même (ae, Ipcaux, bandes tansporteuses), Au plus tard deux ans avant le démantèlement de la band lransporieuse est réalisé un inventaire de 1 faune (lézard des murales, sadionème crlard, engouievent) pour identier précisäment le niveau d'enjeu at es mesures proporionnées à mettre éventuellement en place. 

  

Zone NORD 

La remise en état de l'ensemble de ce secteur vise à restituer sa vocation agricole initiale Dans le cadre du réaménagement final, l site est partiellement remblayé à l'aide des stériles de découverte ainsi que de terres végétales, décapés sur le site au fur of à mesure de l'exploitation, 
Le remise en état des terrains agricoles est faite de manière coordonnée afin de monopoliser les trains le moine. longtemps possible. 

Le relief de (a zane réaménagée propose des pentes fables et dans fous les cas inférieures à 10% an de conserver des terrains aisément cuivebles. Localement un tzlus planté d'une pente de 50%, sera crés en mie SE du périmètre on bardure se la CV44 die «rue de la Pleine », 1 sera recouvert d'une végétation indigène favorable à la faune et la far. 
La remise en état des terrains agricoles est effectuée selon les préconisations de l'étude agro-pédologique figurant dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter 
- décapage ef stockage de l'horizon H1 arganique [4 terre végétale ») : 
- décapage êt stockage des harizons H2+H3 limono-argilo-sableux (« sous-couche ») : - décapage et stockage des harizons H4 loessique et saus-jacents {x stériles ») : 
- remise en place des stériles ; Hd 
remise en place de sous-couche H24H3 ; 
remise en place de terre végétale Hi. 

  

l'épaisseur de {H1 + H2/H3} reconstitué est de 1 m minimum. 
= les terres doivent être manipulées en conditions d'humidité maîtrisée. Toute manipulation des terres humides, non ressuyées au à l'état plastique est à éviter, 
: tout compactage excessif doit être évité. Les décapages, stackages, remises en état daivent s'effectuer avec un matériel adapté (type engin à chenilles), La circulstian des stocks par des engins à pneus doit être limitée, 

la traçabilité des terres et des volumes doit être aseurée par un suivi et contrôle des épaisseurs décapées, volumes stackés, épaisseurs remises en place, en prenant on compté le faisonnement des terres, 
- une séparation physique de fype paille de céréale est mise en place sous les stocks provisoires pour évier tout mélange accidentel, en particulier en cas de stockage de terre sur un fond de forme de même nalure pédolagique, 
-la remise en place des terres doi s'effécluer en conditions sêches, sur fand de forme non compact, Un décompactage ou grifage des fonds de farme avant remise en place des couches H2+H3 est effoclué, 
“les circulations d'engins de chantier sur un sol complètement remis en état sant à éviter. 

Emprises des routes et d   chemins ruraux : 
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Les lignes des réseaux aériens (téléphone, électricité) à rintériour du périmètra de Ia carère sont enfouis si es 

géstionnaires de réseaux donnent leur accord 
    

Le chemin de grande randonnée GR2 conserve son emprise déviée acluele définie en accord avec le Comté 

Départemental de l'Eure de la Fédérelion Française de randonnée pédestre. L'eplaant prendra latache tt Cort Départemental 

De édératan de randomée péceetre dés que le CR 4 ser Llalement remis en ta an de replacer lo GR sur l'emprise inf 

de ce chemin rural 
    

Les emprises des routes et des chemins ruraux (RDI1, CR4O, CRA3 êt chemin rural du Champ Sein Man) a 

traversent à STENOrU sont exploitées dans le cadre de l'explolation de carrière sous réserve de l'accord des gestionnaire fe 

ant ne Après leur exploitation, ls sont réaménagés à identique el sur les mêmes tracés qu'à l'origine sauf en 

Si eee deu prof en long modifié peur chaeun d'entre eux de facon à s'adapter au nivellement du train resté La 

cure des chemins et le revêtement d'origine seront strictement rétablis dans les travaux de restiution 
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Chapitre Article Description Échéance | 18381154 Constitution et renouvellement des garanties |Avant Ie début d'explolion et au moins LC financières 3 mois avant la date d'échéance: 
185 Déclaration d'arrêt définf et dossier À minima 6 mois avant la date | d'échéance de l'aulcrisation 27 Enquête annuelle Dans les délis imparis par l'administration 

duste 
[F suivi des mesures de retombées de|Mensuel 

poussières 
suivi des eaux rejetées en sortie de|Dans les 4 mois à compter de la 

| #3 

FF 
décanteur-deshuileur 
Contrôle des niveaux saneres     noffication puis deux fois par an 

Sous 3 mois à compter de la notification [puis tous les ans |
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TITRE 11- DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

  

CHAPITRE 11.1PUBLICITÉ-EXÉCUTION 

ARTICLE 11,1.1, DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

1 peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les pétifionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notée : 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'aricle L. 181-3 du code 
de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

8) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'artidle R. 181-44 du code de l'environnement ; 
+) La publication de le décision sur le site intemet de la préfecture prévue au 4° du même aricle. 

Les personnes. physiques el morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion 
permanente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par voie électronique au moyen du téléservice 
«Télérecours citayens » accessible par le site internet vai 

  

Le délai court à compter de Ia dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue celle dernière formalité, le délai court à 
compter du premier jour d'affichage de la décision 

Los décisions mentionnées au premier alinéa pouvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° 

Les fiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
cassés que postérieurement à l'afichage ol à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriplions primiives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 11.12, PUBLICITÉ 
Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative. 
En vue de l'information des tiers 
1° Une copie de l'arrêté est déposée à la malrie de fa commune d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée minimum d'un mois ; 
procès-verbal de l'accomplissement de cetle formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en application de l'article 
R. 181-388 du code l'environnement si tel est le cas ; 

47° L'arrêté est publié sur l site Intemet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée minimale d'un inoîs, 
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret protégé 
par la loi. 

ARTIGLE 11.1.3. EXÉCUTION 
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement, la sous- 
préfête des Andelys et les maires des communes de Muids et Daubeuf près Vattevile sont chargés, chacun en ce qui le 
conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

Copie durit arrêté est également adressée à 
— la sous-préfète des Andelys, 
— l'inspecteur des installations classées (DREAL UDE) 

Evreux le 25 MARS 2019 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général de la préfecture, 
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LGF - Demande de renouvellement et d'extension d'autorisation 
de la carrière de Muids - Daubeuf (27) 

À Résumé Non Technique Figure 1 

Gnionenent Localisation du projet au 1/25 000 
Sources : IGN of Lafarge Granulats France 
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LGF - Demande de renouvellement et d'extonsion d'autotsaion 
6 la carière de Muida- Daubeur (27) 
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ISATION DU PROJET D'AMÉNAGEMENT 

ELLEMENT 

US             LGF - Demande de renouvellement et d'extension d'autorisation 
de la carrière de Muids - Daubeuf (27) 

À Etude d'impact Figure 55 

LL cts Plan de réaménagement de la zone Est 
Sources : pans paysages, Lalargo Granulats France et GéoPlusEnvironnement 
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LGF - Demande de renouvellement et d'extension d'autorisation 
de la carrière de Muids - Daubeuf (27) 

Etude d’h + À . res Figure 56 
Gfstnionenet 

  
Plan de réaménagement final du site (Zone Ouest) 

Sources: Apents paysages, Lafarge Granuats Francs 81 GéoPlusEnvronnement        
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